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Répartition réductions d'ancienneté au titre de 2015 
dotation capital mois 2016 

À l'heure où les premières convocations pour les 
entretiens d'évaluation professionnelle arrivent 
sur les bureaux des agents, les élus F.O.-DGFiP
de la catégorie B ont les plus vives inquiétudes 
quant à la distribution des dotations de mois aux 
contrôleurs.  

Aussi, ont-ils fait le choix d'un compte rendu 
n’analysant pas le bilan de l'évaluation N-1 et 
n’évoquant pas les dotations prévues en 2016. 
En retraçant quelques-uns des propos des 
débats, ils entendent alerter l’ensemble de la 
catégorie sur les modalités mises en œuvre par 
la Direction Générale des Finances Publiques. 

En effet, les agents de la catégorie B à la DGFiP 
vont se retrouver dans la « jungle » des 
prochains entretiens d'évaluation avec un 
« serpent » qui sifflera, non pas sur leurs têtes, 
mais à leurs oreilles. 

Aie confiance, viens à moi(s) ... 

Mais les contrôleurs des finances publiques ne 
veulent pas voir leur déroulé de carrière filer 
comme un dessin animé. 

Aussi les élus F.O.-DGFiP lors des propos 
liminaires ont réaffirmé leur opposition à la mise 
en place du PPCR (Parcours Professionnel des 
Carrières et Rémunérations). 

Au travers de ce dispositif arrêté en dépit de 
l’opposition majoritaire de plusieurs 
organisations syndicales, dont F.O., le 
gouvernement a décidé de supprimer toutes 
les possibilités d'avancement accéléré et 
d'instaurer des durées d'échelons fixes. 

Cette disposition s'appliquera à la catégorie B 
après signature du décret avec effet rétroactif au 
1er janvier 2016. 

Nous avons eu confirmation que les dotations de 
capital mois non utilisées à cette date seront 
conservées et bénéficieront aux agents. 

Mais le cœur du problème se trouve dans 
l'interprétation de l'article 4 du projet de décret et 
la possibilité offerte ou non de valider les 
réductions d'ancienneté octroyées au titre de 
2016 (gestion 2015).  

Chacun aura bien compris que derrière tout ceci, 
il y a des arrière-pensées budgétaires et l’espoir 
de générer d’énormes économies en réduisant 
les droits à avancement des agents d’un côté, 
tout en vantant les bienfaits de PPCR de l’autre. 

(grosse) Perte de Promotion Contre (petite) 
Rémunération = PPCR 

Aujourd’hui, nous n'avons qu'une certitude : 
l'évaluation se tiendra dans le calendrier 
habituel. 

Le confiant et optimiste président de la CAPN 
pense que l'article 4 de ce décret va permettre 
d'accorder des bonifications pour 2015. Les 
discussions sont en cours avec le ministère de 
Fonction publique pour faire entendre et valider 
ce point de vue. 

« Mais vivre dans ce monde optimiste, c'est le 
rêve de tous contrôleurs des finances publiques, 
Monsieur le Président, parfois au matin, quand le 
rêve prend fin, le réveil est amer …
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